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Partie I : Messages

Le message

Le Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale a été créé en 1978 dans le but de
protéger l'indépendance de la magistrature et de soumettre les juges nommés par le
gouvernement fédéral à une administration indépendante de celle du ministère de la
Justice. Il a pour mission de promouvoir la bonne administration de la justice au Canada,
notamment en soutenant la magistrature fédérale.

Le Bureau du Commissaire administre trois éléments séparés dont le financement provient
de trois sources très distinctes. Le paiement du traitement, des indemnités et de la pension
des juges, de même que des prestations versées à leurs bénéficiaires survivants, est prévu
par la loi. Deux crédits distincts permettent d’appuyer les activités administratives du
Bureau du Commissaire et celles du Conseil canadien de la magistrature.

Conformément à la Loi sur les juges, la Cour fédérale du Canada et la Cour canadienne de
l'impôt gèrent chacune un budget distinct voté par le Parlement.

L'administration du Bureau du Commissaire est structurée de manière à refléter le
caractère distinct du rôle de soutien à la magistrature fédérale que joue le Bureau. Son
seul secteur d'activité est celui de la magistrature fédérale et ses trois services internes sont
les suivants : l'administration, le Conseil canadien de la magistrature et les sommes versées
en application de la Loi sur les juges.

Ces services internes sont axés sur le respect de nos priorités : protéger l’indépendance
administrative de la magistrature, améliorer l’efficacité du travail de la magistrature grâce
à une utilisation maximale de la technologie, remplir l’obligation que la loi impose au
Commissaire, qui consiste à assurer un soutien convenable aux activités de la magistrature
et fournir des services administratifs centralisés aux juges.

Le Bureau applique des stratégies d’évaluation pour mesurer les résultats clés obtenus et
déterminer dans quelle mesure il a été donné suite à ces priorités.

David Gourdeau
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Déclaration de la direction

DÉCLARATION DE LA DIRECTION
Un rapport sur les plans et priorités 2003-2004

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de
2003-2004 du Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale.

Le présent document a été préparé suivant les principes et exigences de présentation de
l’information exposés dans les Lignes directrices pour la préparation du rapport sur les
plans et les priorités de 2003-2004.

ΧIl décrit fidèlement les plans et priorités de l’organisme.
ΧL’information reproduite quant aux dépenses prévues est conforme aux instructions

fournies dans le budget du ministre des Finances et par le Conseil du Trésor.
ΧLes données sont complètes et exactes.
ΧLe contenu est fondé sur de bons systèmes d’information et de gestion sous-jacents.

Les ministres du Conseil du Trésor ont approuvé la structure de présentation de
l’information sur laquelle s’appuie le présent document et qui sert à rendre compte des
résultats obtenus au moyen des ressources et des pouvoirs fournis.

_____________________________ _____________________________
Nom Date
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Partie II : Raison d’être

2.1 ÉNONCÉ DE MISSION

Notre mission est de protéger l’indépendance des juges et fournir des services de
nature à optimiser le fonctionnement du système judiciaire canadien.

2.2 ÉNONCÉ DE VISION

Le CMF constitue l’un des principaux piliers de la magistrature canadienne, et
il entend renforcer ce rôle par l’excellence de ses services. En tant qu’un des
principaux protecteurs de la magistrature, il cherchera de nouvelles façons d’en
promouvoir l’importance auprès des Canadiens. Fournisseur exclusif de
services de soutien professionnels aux juges, le CMF continuera d’améliorer la
pertinence, la qualité technique et la valeur de cet appui.
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Partie III : Aperçu de la planification (plan stratégique)

Notre organisme est financé en grande partie par crédits législatifs pour ce qui est des frais
des juges ainsi que par dépenses de fonctionnement. Nous avons en outre le pouvoir de
dépenser les recettes perçues au cours de l’exercice.

Les valeurs institutionnelles et les principes éthiques ci-dessous régissent le CMF, en tant
qu’organisme, et tous ses employés dans l’exercice quotidien de leurs fonctions :

! Les employés du CMF s’acquittent de leurs responsabilités à l’endroit des clients,
des partenaires, des autres organismes fédéraux et de l’ensemble de la
communauté juridique, dans le respect des normes de conduite les plus
rigoureuses.

! Le CMF s’enorgueillit de protéger la vie privée de ses clients et la confidentialité
de l’information qu’il met à leur disposition.

! Le CMF s’efforce de faire régner un climat propice à la communication dans les
deux langues officielles avec ses employés ainsi qu’à l’initiative, à l’innovation et à
la diligence parmi son personnel, qu’il récompense en conséquence.

Le Plan stratégique du ministère met en évidence ces mêmes valeurs institutionnelles et
principes éthiques, articulés en trois grandes orientations stratégiques :

! servir nos clients;

! améliorer nos systèmes et procédures, et en accroître la sécurité;

! restructurer notre organisation.

Ces orientations stratégiques ont pour but de nous aider à mieux nous adapter aux
exigences variées et de plus en plus nombreuses de notre travail ainsi que d’établir un
environnement professionnel qui permettra de répondre aux préoccupations des employés
et d’améliorer la communication interne.
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Partie IV : Plans et priorités par résultat stratégique

Sommaire

Résultats stratégiques Priorités
Servir nos clients La connaissance des besoins de

nos clients est essentielle. Il est tout
aussi impératif d’éviter les
promesses que nous ne pouvons
tenir.

Améliorer nos systèmes et
procédures et en accroître la
sécurité

1. S’acquitter de nos tâches de la
manière la plus rentable en
exploitant la technologie au
maximum.
2. Assurer le soutien approprié aux
activités judiciaires.
3. Fournir des services
administratifs centralisés aux juges.

Restructurer notre organisation La restructuration doit permettre au
CMF d’adapter l’organisation à
l’évolution de la gestion, de la
demande de services et des moyens
de prestation, tout en donnant plus
de responsabilités et de latitude aux
employés, qui pourront mieux
organiser leurs tâches et les
exécuter conformément aux
attentes.

Détails

4.1 SERVIR NOS CLIENTS

Le service aux clients est notre raison d’être. La fonction et la responsabilité premières du
CMF sont d’offrir à tous les juges de nomination fédérale toute la gamme des services
professionnels de soutien administratif dont ils ont besoin pour exécuter entièrement leur
mandat. C’est en écoutant nos clients et en observant l’environnement judiciaire que nous
pouvons recenser les besoins présents et futurs des juges et adapter les ressources et les
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activités en conséquence pour y répondre.

Le CMF doit en outre prêter une attention spéciale aux besoins de ses autres clients, soit
les juges à la retraite et leurs bénéficiaires survivants, le ministre de la Justice et procureur
général du Canada, le Conseil canadien de la magistrature et le Parlement, en plus
d’améliorer la qualité des services existants au besoin et d’en offrir de nouveaux si
possible.

La majeure partie des services offerts aux juges par le CMF sont de nature statutaire, mais
la portion non statutaire gagne chaque année en importance, à mesure que les juges et les
autres clients demandent l’amélioration ou l’ajout de services.

4.1.1 Programmes d’action stratégique

a. Dans la foulée des modifications apportées récemment à la Loi sur les juges et de son
engagement à ne fournir que les meilleurs services à ses clients, le CMF compte
entreprendre une revue approfondie des services prévus par la loi pour vérifier s’il remplit
bien ses obligations à cet égard.

Cette évaluation va mettre en lumière les obligations auxquelles il y a lieu de prêter
davantage attention et permettre de déterminer si et comment il faut améliorer certains
services, et dans quelle mesure il faut ajuster le niveau de services le cas échéant.

Les besoins des juges à la retraite et de leurs bénéficiaires survivants changent aussi. Le
CMF souhaite donc les étudier en tenant compte particulièrement du nombre croissant de
départs à la retraite et de bénéficiaires survivants. Il va aussi, du même souffle, analyser les
implications juridiques potentielles de certains services et conseiller le ministre de la
Justice en conséquence.

Pour concrétiser l’engagement renouvelé du gouvernement à protéger et promouvoir les
deux langues officielles du Canada, le CMF entend poursuivre activement le programme
de formation linguistique des juges afin d’améliorer le bilinguisme dans les tribunaux.

b. Le CMF est très préoccupé par la sécurité des juges, surtout depuis les événements
tragiques de septembre 2001. Le Ministère va donc renforcer sa coopération avec les
organismes gouvernementaux responsables de la sécurité pour faire en sorte que les juges
bénéficient d’une protection adéquate.

c. Les services en ligne aux juges, à nos autres clients et à nos partenaires ont acquis une
importance sans précédent et sont devenus un outil indispensable pour la majorité des
juges, dont les compétences informatiques s’améliorent sans cesse. Le CMJ doit
maintenant trouver des solutions aux problèmes engendrés par le succès de ces services. Il
entend pour ce faire rationaliser et consolider les services existants, analyser
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soigneusement les demandes d’amélioration et d’ajout formulées par ses clients et ses
partenaires, trouver des moyens de mieux répondre à la demande ainsi qu’améliorer et
accroître les services seulement quand et où il est possible de le faire.

d. Le CMF doit comprendre les attentes du Ministre et mieux interpréter les besoins
changeants des juges. À cette fin, il conseillera le Ministre et fournira tous les services qui
seront ajoutés à son mandat.

e. Le CMF a entre autres rôles celui de fournir au Conseil canadien de la magistrature
(CCM) son expertise en matière de formation, de technologie et de sécurité. Pour mieux
répondre aux besoins du CCM, le Ministère adoptera une approche dynamique lui
permettant de repérer les questions sensibles et de suggérer les mesures appropriées.

f. À titre de client privilégié et de principal intéressé, le Parlement attend du CMF qu’il
serve et soutienne la magistrature canadienne de manière exemplaire, qu’il serve bien le
public et qu’il défende avec dynamisme les questions judiciaires et l’indépendance des
juges et s’acquitte sans réserve et de manière professionnelle de l’obligation qu’il a de faire
rapport de ses activités. En sa qualité d’organisation membre du gouvernement du
Canada, le CMF s’efforce de le faire avec honneur, fierté et compétence.

4.2 AMÉLIORER NOS SYSTÈMES ET PROCÉDURES ET
EN ACCROÎTRE LA SÉCURITÉ

Le CMF, en tant qu’organisme gouvernemental, est dans l’obligation de protéger
adéquatement tous ses systèmes et l’information dont il dispose et qui constituent un lien
vital entre lui et les juges, ses clients et ses partenaires. Sans cette infrastructure, le CMF
aurait beaucoup de mal à s’acquitter de ses responsabilités à l’égard des juges.

Le Ministère a aussi l’obligation de mettre au point des mesures administratives,
conformément aux politiques du Conseil du Trésor, pour assurer la saine gestion des
ressources humaines, financières et matérielles, y compris la gestion de l’information et de
la technologie.

La Politique en matière de gestion de l’information et de technologie de l’information
qu’il a promulguée en octobre 2001 a pour but d’aider le CMF à atteindre ses trois
objectifs fondamentaux à l’endroit de la magistrature, à savoir 1) une efficacité accrue
dans la gestion des activités par l’utilisation maximale de la technologie; 2) la prestation de
services appropriés en appui aux activités judiciaires; et 3) la prestation de services
administratifs centralisés à l’intention des juges.

Par ailleurs, JUDICOM est un outil de communication puissant, qui permet au CMF de
servir efficacement la magistrature et la communauté judiciaire ainsi que de demeurer en
contact avec eux. Le CMF est doté d’autres systèmes tout aussi importants, consacrés à la
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gestion des ressources humaines et financières, qu’il espère pouvoir intégrer
prochainement afin de gérer à la fois les services aux juges et les services d’appui à son
propre fonctionnement.

4.2.1 Programmes d’action stratégiques

a. Le CMF doit ériger son infrastructure technologique en tenant compte de prévisions
à moyen terme de services améliorés ou nouveaux et de la nécessité d’intégrer les
systèmes de gestion et d’administration des ressources financières et humaines du
Ministère, le tout dans le cadre de l’initiative de modernisation de la fonction de
contrôleur.

b. La sécurité de nos systèmes et de l’information qu’ils contiennent est l’objet d’une
attention continue du CMF. Le caractère névralgique de cette information, couplé à
l’intensité du partage d’information et du trafic, augmente le risque. Comme la
confidentialité est essentielle à l’efficacité et à la sécurité du système judiciaire, le
Ministère va améliorer encore ce dernier aspect, conformément à sa Politique en matière
de gestion de l’information et de technologie de l’information, pour protéger au mieux la
vie privée des juges et parer aux pannes de réseaux et autres problèmes.

c. Le CMF élaborera des procédures de gestion des ressources humaines, financières et
matérielles. Alignées sur les politiques du Conseil du Trésor, elles traduiront tout de même
les spécificités du CMF.

4.3 RESTRUCTURER NOTRE ORGANISATION

Convaincu que sa propre structure causait certains problèmes et déséquilibres
organisationnels, le CMF a commandé une analyse indépendante, faite entre autres
d’entrevues avec les employés et les gestionnaires. Les conclusions et recommandations
ont permis au Commissaire de conclure à la nécessité d’une restructuration complète. Il a
ensuite annoncé son plan de restructuration.

Au cours des mois à venir, la restructuration et l’édification de l’esprit de l’équipe au CMF
vont dépendre d’efforts concertés de tous les intéressés, efforts qui devront souvent être
concomitants si l’on veut restaurer la confiance mutuelle et améliorer substantiellement le
milieu de travail. Les facteurs externes répertoriés dans les rapports précédents ont
toujours une incidence notable sur le fonctionnement du Bureau du Commissaire à la
magistrature fédérale.

4.3.1 Programmes d’action stratégiques

a. Le CMF restructurera son organisation pour qu’elle puisse s’adapter aux
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changements et aux nouvelles demandes de services et pour donner plus d’autonomie et
de latitude à ses employés, qui pourront structurer leur propre travail et l’exécuter
conformément aux attentes.

b. Dans le cadre de son mandat statutaire, de ses objectifs fondamentaux et des grandes
orientations énoncées dans le Plan stratégique actuel, le CMF veut s’attaquer aux
questions de séparation des tâches et de complémentarité des fonctions. Il s’agit en somme
de départager les rôles, les obligations et les responsabilités de tous et chacun.

c. D’autres points importants – dont la question de l’équité – seront travaillés, après
consultation sérieuse du personnel. Outre les descriptions de travail, on évaluera la
répartition de la charge entre divisions et sections, de même que le problème de la
sur-utilisation de certains membres de l’effectif, le tout pour éviter de pénaliser quiconque.

d. Le Ministère entend trouver une solution permanente au grave problème de
l’insuffisance de ressources dont le CMF est affligé depuis trop longtemps,
particulièrement en ce qui a trait aux postes de dépenses qui débordent les responsabilités
statutaires du CMF à l’endroit des juges.

e. Le CMF considère l’absence d’un plan de formation et d’un plan de relève comme le
principal obstacle au renouveau, à l’enthousiasme, à la stabilité et à l’avancement du
personnel, et même dans certains cas, à l’initiative et à la productivité. Le CMF s’engage à
faire de la formation du personnel et des gestionnaires l’une de ses priorités absolues. En
choisissant d’investir dans la formation de ses employés, le CMF prouve bien que « les
employés sont notre ressource la plus précieuse ». En se dotant d’un plan de relève, il se
prémunit contre l’instabilité organisationnelle à long terme tout en offrant de meilleures
possibilités de carrière à ses employés. La haute direction prendra tous les moyens
nécessaires pour obtenir des budgets de formation convenables.

f. Enfin, le CMF fera plus, au besoin, pour améliorer le climat de travail et les
communications avec le personnel, puisque la restructuration et l’enrichissement des
responsabilités ne sauraient y suffire.
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Partie V : Organisation

5.1 MANDAT, RÔLES ET RESPONSABILITÉS

L’article 73 de la Loi sur les juges prévoit la création du poste de Commissaire à la
magistrature fédérale, dont le titulaire a le rang et le statut de sous-chef d’un ministère.
L’article 74 précise les attributions du Commissaire. Le Bureau du Commissaire est
chargé d'appliquer la Partie I de la Loi sur les juges en versant aux juges de la Cour
fédérale du Canada, aux juges de la Cour canadienne de l’impôt et aux juges des cours
supérieures des provinces nommés par le gouvernement fédéral un traitement, des
indemnités et une pension en conformité avec la Loi sur les juges. Le Commissaire établit
les présentations budgétaires de la Cour fédérale du Canada, de la Cour canadienne de
l'impôt et du Conseil canadien de la magistrature, il fournit des services administratifs au
Conseil canadien de la magistrature et il accomplit les missions que le ministre de la Justice
lui confie, dans le cadre de sa compétence légale, pour la bonne administration du système
judiciaire au Canada.

Le Programme est dirigé par le Commissaire à la magistrature fédérale, qui est secondé
par un Sous-commissaire chargé des questions liées aux finances, au personnel, à
l’administration et à la formation linguistique, par le Secrétariat des nominations à la
magistrature, qui administre les seize comités consultatifs des nominations à la
magistrature fédérale, par un directeur général chargé de la publication du Recueil des
arrêts de la Cour fédérale, ainsi que par la directrice exécutive du Conseil canadien de la
magistrature.

5.2 OBJECTIF DU SECTEUR D’ACTIVITÉ

Le CMF doit maintenir le cap sur ses principales missions, ce qu’il est déterminé à faire en
se concentrant sur les objectifs à long terme résumés ci-dessous :

!!!!    Rester un pilier du système judiciaire canadien en offrant des services complets,
fiables et de qualité et en assurant à ses clients, avec l’aide de ses partenaires, le
meilleur soutien et la meilleure information qui soient, en temps opportun.

!!!!    Maintenir et améliorer si possible ses partenariats avec des organisations judiciaires du
Canada et d’ailleurs.

!!!!    Améliorer et adapter constamment ses systèmes et méthodes et employer les meilleurs
technologies et les plus éprouvées pour répondre aux besoins de ses clients.
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5.3 DESCRIPTION DU SECTEUR D’ACTIVITÉ

Le Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale fournit toute une gamme de services
à la magistrature par l’intermédiaire des services internes suivants : administration, Conseil
canadien de la magistrature et paiements en application de la Loi sur les juges.

ΧAdministration – Ce service interne guide et conseille la magistrature fédérale
relativement à l’interprétation de la Partie I de la Loi sur les juges; il fournit au ministre
une liste à jour de candidats admissibles à la magistrature et fournit un soutien à la
magistrature en ce qui concerne les finances, le personnel, l’administration, la formation,
les publications et la gestion de l’information.

ΧConseil canadien de la magistrature – Ce service interne s’occupe de l’administration
du Conseil canadien de la magistrature conformément à la Loi sur les juges.

ΧPaiements en application de la Loi sur les juges – Ce service interne s’occupe du
paiement des traitements, indemnités et pensions aux juges et à leurs survivants
conformément à la Loi sur les juges.

Commissaire

Conseil canadien
de la magistrature Administration Sommes versées en

application de la Loi
sur les juges

Directeur
exécutif

Greffier de la
Cour
canadienne
de l’impôt

Administra-
teur de la
Cour
fédérale du
Canada

Directeur
général de la
publication du
Recueil des
arrêts de la
Cour suprême

Sous-
commissaire



Page. - 14 -

5.4 Dépenses prévues du Bureau

(en millions de dollars)

Prévision
des

dépenses
2002-2003*

Dépenses
prévues

2003-2004

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses
prévues

2005-2006

Dépenses brutes de programme :
Dépenses brutes non budgétaires
Moins: recettes non disponibles

321,6

-
0,3

322,8

-
0,3

333,8

-
0,3

346,8

-
0,3

Total des dépenses 321,3 322,5 333,5 346,5

Rajustements** 4,2
6,1

6,0 5,1

Dépenses brutes prévues 325,5 328,6 339,5 351,6

Moins : recettes non disponibles 10,1 11,0 11,3 11,9

Plus : coût des services fournis
sans frais 0,8 0,8 0,8 0,8

Coût net du programme 316,2 318,4 329,0 340,5

Équivalents temps plein 50 58 58 57

* Reflète les prévisions les plus justes du total des dépenses planifiées jusqu’à la fin de
l’exercice.

** Les rajustements visent à rendre compte des autorisations obtenues depuis le budget
principal des dépenses et doivent comprendre les initiatives du budget fédéral, le budget
supplémentaire des dépenses, etc.
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Partie VI : Annexes

Tableau 6.1 : Sources des recettes disponibles et non disponibles

Recettes disponibles

(en millions $ de dollars)

Prévision
des recettes
2002-2003

Recettes
prévues

2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Magistrature fédérale
Frais de service du Bureau du
juge-arbitre

0,1 0,1 0,1 0,1

Entente administrative avec l’Agence
canadienne de développement
international

0,2 0,2 0,2 0,2

Total des recettes disponibles 0,3 0,3 0,3 0,3

Recettes non disponibles

(en millions de $)

Prévision
des recettes
2002-2003

Recettes
prévues

2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Magistrature fédérale
Cotisation des juges à la caisse de retraite 10,2 11,0 11,3 11,9

Total des recettes non disponibles 10,2 11,0 11,3 11,9

Total des recettes disponibles et non
disponibles 10,5 11,3 11,6 12,2



Page. - 16 -

Tableau 6.2 : Coût net du programme pour 2003-2004

(en millions de $)
Dépenses nettes prévues 328,6

Plus :
Services reçus sans frais
Locaux fournis par Travaux publics et

Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 0,5
Cotisations pour la part des employés des primes

d’assurance-vie et coûts payés par le SCT 0,3
Protection contre les accidents du travail fournie

par Ressources humaines Canada 0
Traitements et coûts connexes des services juridiques

fournis par Justice Canada 0

0,8

Coût total du programme 329,4

Moins :

Recettes non disponibles 11,0

Coût net du programme pour 2003-2004 318,4
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Renseignements supplémentaires

Liste des lois et règlements

Lois et règlements en vigueur

Loi sur les juges (S.R.C., 1985, chap. J-1, art.1) Juin 2001
Décret d’application de la Loi sur les juges (allocation de transfert)

(C.R.C., chap. 984) Février 1991
Règlement sur la pension viagère augmentée du survivant

(C.P. 2001-1361) Août 2001
Règlement sur la pension viagère facultative du survivant

(C.P. 2001-1362) Août 2001

Références

Liste des rapports du Bureau et des rapports prévus par la loi

Rapport annuel du Conseil canadien de la magistrature
Actualités informatiques pour la magistrature
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